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Chapitre I

Au sortir de la guerre 

Huit mai 1945 : la France fête la fin de la guerre, du moins la fin de la guerre en Europe. Le 7, les Allemands ont accepté à Reims une capitulation sans condition. Capitulation en bonne et due forme. Gênés cependant par cette signature discrète au QG d’Eisenhower, les Soviétiques tiennent à une reddition plus solennelle, plus symbolique, dans la capitale du Reich qu’ils viennent de conquérir de haute lutte. Ainsi est fait dans la nuit du 8 au 9. Commandant la 1re Armée française, de Lattre de Tassigny est associé à cette capitulation de Berlin comme témoin. Acte militaire, la capitulation ne requerrait, du côté des vainqueurs, que la signature d’Eisenhower (pour les alliés occidentaux) et celle du commandant des forces soviétiques. Mais de Gaulle a estimé que, politiquement, la présence de De Lattre était indispensable. Ainsi, des généraux représentant les quatre grands vainqueurs de l’Allemagne cosignent l’acte de capitulation.
Huit mai 1945 : la France fête la fin de la guerre et la victoire. Mais l’allégresse est limitée. Rien à voir avec l’atmosphère de folle liesse du 11 novembre 1918. Le grand moment pour le pays, ce fut l’été 1944. Le 8 mai 1945 ne constitue pas une coupure essentielle de l’histoire française, mais un moment emblématique. La rupture, ce fut la Libération, avec la fin de l’Occupation, l’effondrement de Vichy, la prise de pouvoir par de Gaulle et les équipes issues de la Résistance.
Le 8 mai marque le couronnement des efforts tenaces de De Gaulle pour placer la France in extremis dans le camp des vainqueurs. Cette demi-victoire, cette victoire par raccroc, est cependant gâchée par les premiers craquements de l’empire.
De graves incidents ensanglantent le Nord-Constantinois le 8 mai. Décidément, l’Histoire fait bien les choses. Le 2 septembre, le Japon capitule solennellement (là encore, la France est présente en la personne de Leclerc). C’est ce 2 septembre que la République du Vietnam proclame son indépendance. Pas plus dans un cas que dans l’autre, il ne s’agit de coïncidence de date. À leur façon, les révolutionnaires des deux pays signifient que le succès allié est celui du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, qu’il est temps que ce principe soit appliqué au monde colonial. Ainsi, le jour où se termine le conflit mondial, la France se trouve confrontée à l’irruption des nationalismes algérien et vietnamien contre lesquels elle devra mener de longs combats.
Le 8 mai est typique de ce qui attend la France dans ses rapports avec le monde :
- victorieuse par repêchage, elle doit affirmer sa place parmi les grands ;
- puissance coloniale, il lui faut affronter les débuts de la décolonisation.


Quel rang pour la France ? 

Dans l’été 1944, commence une période nouvelle dans l’histoire du pays. C’est ce qu’on peut appeler la France de la Libération. Cette période s’achève au début de 1947 avec la mise en place de la IVe République, mais aussi avec les débuts de la guerre froide. Il va de soi que, jusqu’en janvier 1946 (date de sa démission), la politique étrangère française dépend d’abord de De Gaulle. En septembre 1944, au moment de l’installation du gouvernement provisoire à Paris, de Gaulle a choisi comme ministre des Affaires étrangères Georges Bidault, le président du Conseil national de la Résistance. Bidault au Quai d’Orsay, lui qui, résistant, n’est pas sorti de France et Texier, un fonctionnaire international qui a passé la guerre aux États-Unis au ministère de l’Intérieur : ce double choix a surpris. En tout cas, pendant de longues années, Bidault va considérer ce ministère comme son apanage. Une fois débarrassé de la férule de De Gaulle, il va pouvoir voler de ses propres ailes et conduire vraiment la politique étrangère du pays.
Un impératif 

La France a été humiliée par la défaite et l’Occupation. À la Libération, les nouveaux dirigeants tiennent à ce que le pays s’affirme de nouveau sur la scène mondiale. Mais la France a-t-elle les moyens de ses ambitions ?
• Les moyens militaires 

La France est-elle une grande puissance ? Pas militairement en tout cas. En mai 1945, elle dispose d’une armée de 1 300 000 hommes. Reconstituée, cette armée est le résultat de différents amalgames. Amalgame en 1943 entre l’armée d’Afrique et les Forces françaises libres (FFL). Amalgame entre les troupes débarquées en 1944 et les FFL Ces mélanges ne se sont pas faits sans difficulté. L’armée d’Afrique, c’est celle que Vichy entretenait au Maghreb. Elle est rentrée dans la guerre à la suite du débarquement américain de novembre 1942, mais son esprit conservateur et pétainiste ne s’accordait guère avec le gaullisme des FFL. Les combats aidant, la fusion s’est réalisée durant la campagne d’Italie. Jusqu’à l’été 1944, les populations coloniales (indigènes et européennes) ont constitué l’essentiel de la troupe. Durant la campagne de France, beaucoup d’unités sont apparues comme usées, certains régiments africains supportaient mal l’hiver alsacien. On a compté sur les FFI pour apporter un sang neuf aux unités constituées comme pour en former de nouvelles. Commencée dès le milieu de 1944, cette intégration des combattants de la Résistance aux troupes débarquées n’est pas encore terminée au début de l’année 1945. Quand elle se fait par engagement individuel, cette intégration ne pose guère de problèmes. La difficulté est de fondre dans un même moule des forces classiques et des formations FFI entières (lesquelles font parfois figure de « grandes compagnies » révolutionnaires). Outre l’incorporation des FFI, la levée de la classe 1943 en décembre 1944, puis celle de trois nouvelles classes dans les derniers jours de la guerre, ont permis le doublement des effectifs (de l’été 1944 à la capitulation allemande).
L’effort est réel. Mais ce nombre de 1 300 000 soldats français est à mettre en parallèle avec les douze millions de soldats américains, les vingt-deux millions de soldats soviétiques et les trois millions d’hommes que compte l’armée britannique. Dans une conversation assez cynique que Churchill a eue avec Staline dans les derniers temps du conflit, le dictateur soviétique a fixé le seuil de la puissance : cinq millions de soldats ; trois millions, a corrigé le Britannique... Autre façon de voir les choses : la France, au terme de la guerre, ne dispose que d’une quinzaine de divisions, alors qu’elle en alignait plus d’une centaine en 1939-1940 et qu’on en avait prévu trente-cinq à Alger. Convaincu que le rang de la France serait fonction de la place prise dans la victoire finale, de Gaulle a voulu faire mieux. Les communistes aussi, qui ont lancé à la Libération l’idée de levée en masse. Mais nécessité fait loi. Privé d’une partie de sa jeunesse encore retenue en Allemagne, à demi-ruiné, le pays ne peut fournir un effort plus important. Son industrie de guerre est en piètre état : elle a pris du retard sur celles des principaux belligérants, ses installations ont été en partie détruites par les bombardements. En fait, la France est presque totalement dépendante. Armement, uniformes, ravitaillement sont fournis par les Américains qui équipent, bien sûr, prioritairement leurs forces. Les Français sont aussi tributaires des États-Unis pour leur logistique. Ils n’ont par d’armée de l’air autonome : leur aviation est intégrée au dispositif allié. Il en va de même de la marine, ou du moins de ce qu’il en reste (après les destructions causées en 1940 par les Anglais à Mers-el-Kebir et le sabordage opéré à Toulon en novembre 1942), En 1942, le général Giraud nourrissait l’ambition d’être placé à la tête des troupes occidentales. À la fin de la guerre, de Lattre qui commande le gros des forces françaises (1re armée) est sous les ordres d’un général américain dirigeant le groupe d’armées, lequel officier relève lui-même du généralissime Eisenhower.
Cette situation de dépendance n’est pas allée sans friction. Par exemple, quand de Gaulle a interdit aux troupes françaises d’abandonner Strasbourg qu’Eisenhower voulait évacuer dans l’hiver 1944-1945 (lors de la dernière offensive allemande) afin de raccourcir le front.
À cette faiblesse et à cette dépendance militaires s’ajoute le souvenir de l’effondrement de mai-juin 1940. Les Allemands ont du mal à considérer les Français comme des vainqueurs. La propagande de Goebbels décrivait les forces françaises comme un « ramassis de nègres et de terroristes », ou comme des troupes « mercenaires des Américains ». Et à l’heure de la capitulation, le maréchal Keitel bougonne contre la présence de De Lattre. Quant à Staline, à plusieurs reprises, il a affirmé à ses interlocuteurs que la France ne s’était pas battue en 1940 et qu’elle avait été par la suite un pays collaborateur.

• Forces et faiblesses internes 

Puissance militaire mineure, la France en 1945 est, du moins, un pays où l’ordre est rétabli. Dans l’été 1944 un régime s’est effondré, un nouveau pouvoir s’est installé, celui du GPRF (gouvernement provisoire de la République française). La transition ne s’est pas faite sans mal. Mais en 1945, l’épuration sauvage est quasiment terminée. Les FFI ont été incorporés dans l’armée, les milices patriotiques dissoutes. La Résistance armée a vécu. Puissants dans la clandestinité, les communistes n’ont pas tenté de prendre le pouvoir par la force. À l’heure, en effet, où les démocraties occidentales poursuivent la lutte aux côtés de l’URSS et où la France est parcourue par les convois américains, tout débordement révolutionnaire est condamnable ; pour Staline, le risque d’une paix séparée à l’Ouest n’est nullement exclu, il ne s’agit pas de fournir le moindre prétexte aux Anglo-Saxons de rompre la coalition. En janvier 1945, au Comité central d’Ivry, le PC a confirmé le choix de la voie légaliste. Peu à peu les communications se rétablissent, le centralisme parisien reprend ses droits. La restauration de l’État républicain voulue par de Gaulle est en bonne voie. L’autorité du GPRF est d’autant plus établie qu’il associe toutes les forces de la Résistance (intérieure et extérieure). Au printemps 1945 ont lieu les premières élections, les municipales. Vont suivre les cantonales, puis en octobre les législatives. Signe d’un retour à l’ordre démocratique.
La Constituante élue le 21 octobre 1945 est dominée par une majorité socialo-communiste qui ne tarde pas à entrer en conflit avec de Gaulle. En décembre, on s’oppose sur la question des crédits militaires. Encore moins le président du gouvernement se résout-il à laisser les députés doter la IVe République d’un exécutif faible. Pour de Gaulle, dans l’un et l’autre cas il y va du rang de la France. Le 20 janvier 1946, de Gaulle démissionne. Le tripartisme (PC, SFIO, MRP) commence son règne ; mais, divisé, il tarde à donner au pays ses nouvelles institutions. Durant l’année 1946, l’incertitude constitutionnelle ne contribue pas à renforcer la position internationale de la France. En janvier 1947, on sort enfin du provisoire, la IVe République se met en place. La normalisation économique est encore plus laborieuse que la normalisation politique.
« La marée en se retirant découvre donc soudain, d’un bout à l’autre, le corps bouleversé de la France. » (De Gaulle.) Aux séquelles de l’Occupation se sont ajoutés les ravages des récents combats. La France libérée est la France des ruines, des pénuries, des déséquilibres. En 1945, la production industrielle représente 40 % de celle de 1938 (et 1938 n’était pas une année spécialement faste, la France ne parvenant pas à sortir de la grande dépression...). En 1945, les importations (pourtant bien limitées par l’état des ports et le manque de dollars) sont cinq fois supérieures aux exportations. Si le pays veut redevenir une grande puissance, il doit rapidement reconstruire son économie. En mai 1945, de Gaulle déclare : « Hier il n’y avait pas de devoir national qui l’emportât sur celui de combattre. Aujourd’hui, il n’y en a pas qui l’emporte sur celui de produire. » Cette reconstruction bénéficie de la participation des communistes au gouvernement : c’est le temps où Thorez engage les mineurs à travailler d’arrache-pied, c’est le temps où le PC et la CGT (qu’il est en passe de prendre en main) condamnent les grèves. Commencées à la fin de 1944, achevées dans la première moitié de l’année 1946, les nationalisations doivent permettre une reconstruction rationnelle de l’économie. Il en va de même de la planification : mis en chantier en 1946, adopté par le gouvernement en janvier 1947, le plan Monnet privilégie l’investissement et entend faire de l’expansion une priorité durable. L’assistance des États-Unis est cependant jugée indispensable. Monnet est le négociateur attitré avec les Américains. En février 1945, il obtient un don sous forme de produits alimentaires et de matières premières ainsi qu’un prêt. En mars 1946, il accompagne à Washington Léon Blum qui doit user de son prestige pour soutirer de nouveaux secours : les accords Blum-Byrnes liquident les dettes de guerre françaises et fournissent de nouveaux crédits. Ces cadeaux ne sont pas gratuits. Ainsi, les accords Blum-Byrnes imposent que la France s’ouvre au cinéma d’outre-Atlantique (ce qui entraîne la protestation de certains milieux intellectuels). Pour faire repartir l’économie, on table aussi sur les Allemands. Comme après la Première Guerre mondiale, la France exige d’importantes réparations, et notamment le charbon nécessaire au redémarrage de son économie. Là encore, on dépend de la bonne volonté anglo-saxonne. Le recul économique français est d’autant plus marqué par rapport aux États-Unis que la guerre a stimulé la croissance de ces derniers. La conférence de Bretton Woods a entériné en 1944 l’hégémonie du dollar.
En janvier 1947, quand se mettent en place IVe République et plan Monnet, la situation économique est loin d’être rétablie, la France reste dans une sorte d’économie de guerre. Ce qui se traduit pour le public par l’inflation et le rationnement. L’année 1947 va être particulièrement difficile. En août, la ration de pain sera réduite, tombant à un niveau jamais atteint, même pendant l’Occupation.

• Des ambitions 

Ces faiblesses et ces dépendances doivent-elles limiter les ambitions de la France ? Celle-ci doit-elle essayer de redevenir une grande puissance (forcément la plus faible des grandes puissances), ou bien doit-elle se contenter de faire partie des puissances moyennes (la première des puissances moyennes) ? « Cette puissance, ah ! puisse-t-elle devenir la grande ambition de la France », déclare de Gaulle qui va intituler « Le rang » un des chapitres de ses mémoires de guerre. Redonner à la France sa place de grande puissance constitue le but premier de la politique gaullienne. Certes, toutes les formations politiques font alors dans le patriotisme. Mais l’opinion est plus préoccupée par les difficultés de la vie quotidienne que par la politique étrangère. Et une bonne partie des dirigeants de la gauche en vient à considérer l’action extérieure de De Gaulle comme trop nationaliste, voire irréaliste. « La politique de grandeur, dit le socialiste Pineau en décembre 1946, ce n’est pas la politique de l’enflure, ce n’est pas la politique de la grenouille. »
Les résultats de la diplomatie du rang menée par de Gaulle et Bidault sont mitigés. En témoigne le rôle de la France dans les grandes conférences de l’époque.
Le GPRF n’était pas représenté à Dumbarton Oaks (septembre 1944) où fut esquissée l’organisation des Nations unies : il est vrai qu’à l’époque le gouvernement n’était pas reconnu par les États-Unis. Mais la France est également absente de Yalta (février 1945) et de Potsdam (juillet 1945) où se règlent (à trois) les grandes questions, et notamment la question allemande (et de Gaulle va contribuer à forger le mythe qui veut que le monde ait été partagé à Yalta). Mais la place de la France parmi les grands est confirmée par la conférence de San Francisco (25 avril-26 juin 1945) qui met au point la charte de l’ONU. Le pays, en effet, reçoit un siège permanent au Conseil de sécurité (aux côtés des États-Unis, de l’URSS, de la Grande-Bretagne et de la Chine). Bidault obtient d’autres succès à San Francisco : il parvient à faire entériner, pour l’essentiel, les amendements à la charte qu’il souhaitait ; et le français est adopté comme langue de travail de l’organisation, à égalité avec l’anglais.
Il est admis à Potsdam que les mêmes cinq puissances se retrouveront régulièrement au sein de la conférence (ou conseil) des ministres des Affaires étrangères afin de fixer le sort des vaincus. « Le Conseil, dispose le texte final, sera composé de membres représentant les États signataires des conditions de reddition imposées à l’État ennemi en cause. Pour le règlement de paix avec l’Italie, la France sera considérée comme signataire des conditions de reddition de ce pays. » La France déterminera donc le statut de l’Italie et de l’Allemagne. Sera-t-elle pour autant exclue de la négociation des traités de paix à imposer aux « petits » satellites ? La première conférence des Cinq se réunit à Londres dès septembre 1945. Contre le ministre soviétique, Bidault y défend vigoureusement la participation de la France à la négociation de tous les traités de paix. Au cours de l’année 1946, les quatre ministres des Affaires étrangères (depuis Londres, la Chine est absente de la conférence) mettent au point les traités concernant les alliés du Reich. Dans l’été 1946 se tient la conférence pompeusement qualifiée de Conférence de la paix : les 21 pays ayant pris part à la guerre contre l’Allemagne sont réunis à Paris pour entériner ces traités. Certes, la prétendue conférence de la paix ne constitue que la phase la plus nombreuse, la plus protocolaire de ce règlement. Mais le choix de Paris pour le premier grand congrès diplomatique de l’après-guerre est considéré par les dirigeants français comme un symbole positif.


Un cadre 

Pour retrouver son rang, la France pratique une politique étrangère indépendante. L’époque des solidarités atlantiques n’est pas encore venue. Le maintien de la grande alliance antinazie sert de cadre à l’action diplomatique d’un pays qui tente de jouer un rôle original entre Soviétiques, Américains et Britanniques. La participation des communistes au gouvernement reflète cette situation au plan intérieur. Dans les grandes conférences de l’époque, Bidault s’appuie tantôt sur les uns, tantôt sur les autres, essayant souvent de se poser en arbitre entre Anglo-Saxons et Soviétiques. À maintes reprises, il défend des thèses propres à la France.
• Les rapports franco-soviétiques 

De Gaulle, bien sûr, n’a aucune sympathie pour l’idéologie en vigueur en Union soviétique. Mais l’amitié avec Moscou constitue un gage d’indépendance à l’égard des Anglo-Saxons, trop présents, trop pressants. Le président du GPRF ne fait que poursuivre la politique inaugurée au temps de la France libre. On sait qu’il arriva au Général de demander alors au représentant soviétique dans quelles conditions il pourrait, le cas échéant, quitter l’Angleterre pour s’installer en Russie...
En se rendant à Moscou en novembre 1944, de Gaulle veut confirmer les bons rapports franco-soviétiques. À quoi s’ajoutent la volonté de se prémunir durablement contre l’Allemagne et des arrière-pensées de politique intérieure (à Moscou, depuis sa désertion de 1939, Thorez est gracié par de Gaulle et fait alors le chemin inverse). La délégation française est bien reçue, et Staline ne laisse pas d’impressionner ses hôtes. Mais l’accord est difficile : on bute sur les questions allemande et polonaise. On parvient tout de même à signer in extremis une « belle et bonne alliance ». Les deux pays sont déterminés à mener la guerre jusqu’à la victoire finale. Une fois celle-ci acquise, ils « s’engagent à ne pas conclure d’alliance et à ne participer à aucune coalition dirigée » contre l’un d’eux. Ils conviennent de s’accorder une assistance économique mutuelle. En cas d’agression allemande contre l’une des puissances, l’autre lui viendra immédiatement en aide. La guerre peut même être préventive. Troisième en moins de soixante ans, cette alliance franco-russe est valable pour vingt ans. Le traité est autrement clair que le texte alambiqué signé par Laval en 1935. On peut même se demander s’il est conforme à la nouvelle légalité internationale qui est en passe de se créer avec l’ONU (la délégation française va obtenir satisfaction sur ce point à la conférence de San Francisco). À la fin de 1944, la France signe le traité qu’elle a regretté de ne pas avoir en 1939.
Les bonnes relations franco-soviétiques n’empêchent pas les communistes français de dénoncer de temps à autre ce bloc occidental que préparerait le Quai d’Orsay. Bidault s’emploie régulièrement à rassurer sur ce chapitre et le PC et l’allié soviétique. En mars 1947 encore, le ministre français refusera une déclaration tripartite (anglo-américano-française) souhaitée par les Britanniques, ne voulant pas paraître rompre avec l’équilibre issu de la guerre.

• Les rapports franco-britanniques 

Les Anglais sont liés par une alliance avec les Soviétiques. Ceux-ci ont signé le traité de décembre 1944 avec la France. Londres estime que le triangle devrait se refermer par un accord franco-britannique. Mais de Gaulle n’est pas pressé de conclure de ce côté-ci. Aux demandes d’outre-Manche, Paris a tendance à répondre par le mot de Berthelot (l’ancien secrétaire général du Quai) sur l’accord des esprits et des cœurs qui n’a pas besoin d’être couché sur le papier. En fait, le principe d’un traité est admis par la diplomatie française , mais de Gaulle ne l’envisage qu’une fois liquidé le contentieux entre les deux pays, comme une sorte de récompense de l’éventuelle bonne volonté britannique.
Certes, les rapports sont apparemment très chaleureux entre deux capitales que tant de liens unissent. Et la bonne entente avec les Britanniques fait figure de dogme pour nombre de diplomates français (à Alger, de Gaulle n’a cessé de railler l’anglophilie de Massigli, le prédécesseur de Bidault et l’actuel ambassadeur à Londres...). On célèbre rituellement l’Entente cordiale et les combats menés en commun. Churchill, reçu triomphalement à Paris le 11 novembre 1944, a plusieurs fois arraché à des partenaires réticents des concessions en faveur de la France. C’est que, pour lui, les deux puissances ouest-européennes doivent conjuguer leurs faiblesses pour faire pièce en Europe à une Union soviétique sortant renforcée du conflit mondial.
Ces bons procédés n’empêchent pas de Gaulle d’être très méfiant à l’égard de la Grande-Bretagne. Déjà, durant l’Occupation, les résistants qui débarquaient à Londres avec une vue très irénique des rapports entre de Gaulle et les Anglais s’étonnaient des diatribes du premier contre ses « protecteurs ». Le président du gouvernement continue de soupçonner les Britanniques de manœuvrer perfidement contre les intérêts français partout dans le monde. Deux sujets nourrissent particulièrement sa suspicion : l’Allemagne et le Levant.
Ainsi, dans une déclaration au Times (en septembre 1945), il fait crûment allusion à la récente conférence de Potsdam : « Que l’Angleterre ait consenti à un règlement de la question allemande en l’absence de la France n’est pas seulement irritant pour celle-ci. C’est aussi un acte absurde vis-à-vis de l’Europe, Déclarer que l’Angleterre désire un traité avec la France, et en même temps laisser la France en dehors de ces questions, c’est associer des propositions contradictoires. »
Au Levant, la vieille rivalité entre les deux puissances a donné lieu pendant la guerre à de multiples incidents entre les Britanniques et de Gaulle qui suspectait ses partenaires de jouer la carte des nationalismes libanais et syrien pour évincer la France du Proche-Orient. En mai 1945, la tension est vive dans les grandes villes où des renforts français viennent d’arriver (pour constituer au Levant une zone d’étape en vue de la participation de la France à la guerre en Extrême-Orient). L’indépendance théoriquement accordée par la France libre dès 1941 n’entrant pas dans les faits, les nationalistes s’impatientent, soupçonnant l’ancienne puissance mandataire de vouloir maintenir sa tutelle sous des formes nouvelles une fois le conflit achevé. Ces nationalistes sont soutenus par la Ligue arabe qui est en train de se former à l’instigation des Britanniques. La grève générale est décidée, des groupes armés affrontent les troupes françaises. Le 30 mai, le gouvernement de Londres exige que celles-ci cessent le feu et que le commandement militaire au Levant soit confié aux Anglais. De Gaulle doit céder devant un ultimatum d’autant plus humiliant qu’il est public. S’ensuit une détérioration des rapports franco-britanniques. Les Affaires étrangères jouent l’apaisement. Cette politique n’est pas du goût du président du gouvernement. Il s’en prend à l’anglophilie jugée aveugle du Quai d’Orsay. La question contribue à aggraver les relations, déjà bien dégradées, entre de Gaulle et Bidault.
De Gaulle parti, les troupes françaises et britanniques évacuent progressivement Syrie et Liban. Le contentieux entre Paris et Londres sur le Levant a vécu. Restent les différends concernant l’Allemagne. Ce qui amène Bidault à refuser, pour l’heure, la conclusion de l’alliance. D’autant plus anglophiles que les camarades travaillistes sont maintenant au pouvoir, les gens de la SFIO sont d’un autre avis. En décembre 1946-janvier 1947, Blum dirige un gouvernement socialiste homogène. C’est lui qui, durant ce court intermède, met le traité sur les rails. En mars 1947, Bidault et son homologue Bevin vont signer à Dunkerque cette alliance franco-britannique, alliance dirigée explicitement contre l’Allemagne et reprenant les grandes lignes du traité de Moscou (tout en s’insérant dans les règles de la sécurité collective onusienne).

• Les rapports franco-américains 

L’Amérique aide la France (moins, bien sûr, que celle-ci le souhaiterait) militairement et économiquement. L’Amérique célèbre l’histoire commune. L’Amérique accueille très courtoisement de Gaulle en juillet 1944, puis en août 1945. Cette dernière visite se conclut par un communiqué affirmant « l’harmonie fondamentale entre les buts français et les buts américains pour la construction du monde après la guerre ». Certes...
Avec les Américains plus encore qu’avec les Anglais, l’amitié proclamée va de pair avec de nombreux tiraillements. Les querelles sont à la mesure de la dépendance. On sait combien, durant l’Occupation, les rapports furent médiocres entre Roosevelt et de Gaulle. Au moment du débarquement, le président du GPRF s’est employé à éviter que les Américains n’administrent eux-mêmes la France libérée. Pour Washington, depuis la fin de 1942 il n’existait plus de gouvernement français légitime, mais seulement une série d’autorités de fait. En conséquence, on avait prévu de gérer provisoirement le pays par des spécialistes formés à cet effet, les officiers de l’AMGOT (Allied Military Government of the Occupied Territories). Pour de Gaulle, il s’agissait d’une pure monstruosité : une occupation aurait remplacé une autre occupation. Le Général s’est attaché à déjouer ces manœuvres en préparant à Alger (en liaison avec la Résistance) la mise en place immédiate de la nouvelle administration (avec ses commissaires régionaux de la République, ses préfets). En imposant d’emblée les autorités investies par le GPRF, en s’imposant lui-même, de Gaulle a rendu caduc le projet de l’AMGOT. Mais il n’a pas apprécié de devoir attendre jusqu’au 23 octobre 1944 que Washington reconnaisse de jure son gouvernement.
En février 1945, Roosevelt, fatigué, revient de Yalta sur un navire de guerre. Il propose à de Gaulle de le rencontrer à Alger. Le Président français refuse l’entrevue. Pour lui, il s’agit aussi bien d’une question de fond (il ne veut pas sembler cautionner les résultats d’une conférence à laquelle il n’a pas été convié) que d’une question de forme (il ne peut accepter qu’un chef d’État étranger l’invite dans une ville française). Washington juge insultant le communiqué de la présidence où la rencontre est refusée. À cette rebuffade, on prépare une réponse du même acabit, puis finalement ou renonce à dramatiser.
Dans les derniers temps de la guerre, s’accumulent les frictions d’ordre militaire. Lors de la chevauchée finale en Allemagne du Sud, les Français, qui veulent des gages pour l’avenir, s’emparent du maximum de territoires et notamment de Stuttgart. De Gaulle tient à ce que la France occupe une grande ville allemande. Eisenhower reproche à de Lattre de perturber les plans du commandement. À la même époque, les forces françaises dévalent les Alpes italiennes. Elles prennent en main le Val d’Aoste (cette région qui reste partiellement francophone malgré la politique d’italianisation que lui a imposée Mussolini). Cette action semble préparer l’annexion de la province. Que les Français, équipés par eux de pied en cap, se mettent en travers de leur chemin, irrite profondément les Américains. La France devra évacuer Stuttgart et le Val d’Aoste.
La guerre s’achevant en Europe, de Gaulle tient à ce que la France joue sa partie en Extrême-Orient. Là encore, il se heurte aux Américains. Le 9 mars, un coup de force japonais a évincé les Français d’Indochine. Une partie de l’armée coloniale bat en retraite vers la Chine, talonnée par les troupes nippones. Paris demande l’aide de l’aviation américaine basée en Chine nationaliste. Roosevelt, mourant, s’oppose à l’intervention. De même à plusieurs reprises Washington, sous différents prétextes, refuse qu’un corps expéditionnaire français soit envoyé combattre les Japonais dans le Pacifique. En mai 1945, cependant, Paris décide la création de ce corps expéditionnaire formé de deux divisions. En juillet, Washington admet la participation de ces troupes à la lutte finale contre l’Empire nippon à partir du début 1946...
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